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Préambule

Le principe régissant l’activité politique du TCS est définie par les statuts du TCS qui stipulent à l’article 
2 : « Le TCS est une association à but non lucratif. Il a pour but de sauvegarder les droits et les intérêts 
de ses sociétaires dans la circulation routière et dans le domaine de la mobilité en général. Il favorise 
la réalisation de leurs aspirations en matière de tourisme. Dans la réalisation de ces buts, il tient dû-
ment compte de l’intérêt général.» . Les statuts mentionnent également les compétences des or-
ganes du TCS qui déterminent l’orientation de l’activité politique.  L’Assemblée des délégués édicte 
périodiquement les lignes directrices dans le domaine de la politique de mobilité (Art. 12, al. 2, let. h). 

En 2024, un total de 23 milliards de personnes-kilomètres (pkm) ont été parcourus par voie ferrée, 
alors que la route comptabilise 107,2 milliards de pkm. Sur la route, la part du lion revient évidemment 
au trafic routier motorisé privé, puisqu’il totalise 94,6 milliards de pkm, auxquels s’ajoutent les 4.7 mia 
de pkm du transport public routier et les 7.9 mia. de pkm de la mobilité douce. Il convient enfin de 
préciser que le trafic autoroutier connait une hausse annuelle constante et continue de 2% et plus des 
deux tiers des distances totales parcourues le sont au moyen d’une voiture. Ce constat se reflète 
également dans la progression du parc de véhicules, puisque ce dernier a augmenté de de 35% de 
2000 à 2024, pour atteindre 6,8 millions de véhicules immatriculés. 

Cette mobilité joue un rôle central dans le développement économique. Des infrastructures perfor-
mantes, hiérarchisées selon les besoins (axes rapides en et hors localités, réseaux secondaires de 
collecte et de desserte) renforcent le dynamisme de nos villes, de nos communes et de nos villages. 
L’offre et la demande de mobilité évoluent : exigences plus fortes de confort et de rapidité, demande 
accrue de mobilité individuelle et douce (vélo ; marche), intégration des technologies pour un mana-
gement du trafic intelligent(...). Dans ce contexte, les transports – publics et privés – doivent rester 
efficients et attractifs pour répondre aux attentes des usagers, tout en s’adaptant aux besoins de 
flexibilité des voyageurs. 

Les mégatendances qui marquent notre société ont elles aussi une grande influence sur la mobilité et 
doivent donc être prises en compte de manière équivalente lors de la définition des priorités poli-
tiques.
 

Mégatendances et impacts sur la mobilité

S’adapter à une mondialisation croissante

La mondialisation accroît la mobilité des personnes et des marchandises, multipliant déplacements 
internationaux et flux touristiques. Le transit et le trafic frontalier augmentent et exigent infrastruc-
tures, contrôles coordonnés et gestion des flux de trafic. La vulnérabilité d’un maillon dans les chaines 
d’approvisionnement énergétiques (conflit, catastrophe naturelle, embargo ou décision politique) 
peut entraîner pénuries, ruptures de production ou hausses globales des prix. L’énergie gagne donc 
en importance stratégique pour notre mobilité. 

Formuler le pari de l’innovation

L’avenir de la mobilité repose sur une combinaison puissante d’innovations technologiques : l’auto-
matisation, par exemple, transforme déjà nos modes de déplacement avec des véhicules partielle-
ment autonomes capables d’anticiper les dangers, de réduire les erreurs humaines et d’optimiser les 
trajets. En parallèle, la digitalisation permet une gestion intelligente des infrastructures : grâce aux 
données en temps réel, les flux de circulation sont mieux régulés, les embouteillages réduits, et les 
itinéraires optimisés pour tous les usagers. La modernisation et la diversification des moyens de se 
mouvoir constitue un autre pilier de cette transition. Moins polluants, plus silencieux, les véhicules 
automobiles, mais aussi la micromobilité, participent à une mobilité plus respectueuse de l’environ-
nement. Cette révolution technologique favorise une mobilité plus fluide et plus propre. Les drones, 
quant à eux, ouvrent des perspectives inédites, notamment pour le transport de marchandises, l’ob-
servation du trafic ou les secours d’urgence. Toutes ces avancées ne sont pas seulement techniques : 
elles ont un impact direct sur la sécurité routière. Meilleure anticipation des risques, assistance à la 
conduite, surveillance des infrastructures : la technologie devient un véritable allié pour sauver des 
vies. Ces innovations sont en quelque sorte les moteurs d’une mobilité plus fluide, plus sûre et plus 
durable pour tous.
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Répondre au défi démographique

La mobilité d’aujourd’hui doit s’adapter à une société en pleine mutation. Le vieillissement démogra-
phique soulève des défis majeurs en matière d’accessibilité. Pour garantir à chacun la possibilité de se 
déplacer librement, il est essentiel de concevoir des infrastructures, des véhicules et des services 
pensés pour tous les âges,. L’accessibilité n’est pas seulement une question d’aménagement : elle 
repose aussi sur l’éducation et la formation, afin que chacun puisse comprendre, utiliser et s’appro-
prier les nouveaux modes de transport. Par ailleurs, les possibilités de déplacement se sont largement 
diversifiées, en particulier en milieu urbain :outre les transports publics, la mobilité partagée, la mobi-
lité douce et les services à la demande continuent de se développer.  –  cette offre variée répond à 
des usages de plus en plus personnalisés.

Accompagner les changements sociétaux

La mobilité est au cœur des transformations sociales, économiques et territoriales. La flexibilité crois-
sante du travail, avec l’essor du temps partiel ou du télétravail, modifie en profondeur les déplace-
ments. Elle engendre une mobilité plus fragmentée, marquée par une évolution des contraintes ho-
raires et une répartition différente des pics de trafic. Cette transformation impacte non seulement les 
trajets domicile-travail, mais aussi le transport de marchandises, soumis à des exigences supplémen-
taires de régularité et d’efficacité. Par ailleurs, ces changements engendrent également une forte 
croissance du trafic de loisirs, en particulier le week-end. Dans un contexte de croissance démogra-
phique concentrée sur un espace urbain dense, la question de la mobilité devient un enjeu de cohé-
sion sociale et nationale. Il est crucial de ne pas négliger les besoins de ceux qui vivent hors des 
grandes agglomérations. La ruralité doit rester connectée au reste du territoire par des solutions ac-
cessibles, durables et efficaces. Alors que la population augmente et que nous vivons toujours plus 
longtemps, il faut penser une mobilité inclusive, capable d’accompagner l’évolution démographique 
sur tout le territoire.  

Relever les défis écologiques

La mobilité est étroitement liée aux enjeux environnementaux et climatiques. L’adaptation de la mo-
bilité aux réalités climatiques passera par la décarbonation du secteur des transports. L’électrification 
des véhicules, l’essor des carburants alternatifs, l’optimisation logistique, mais aussi  l’amélioration 
des pneumatiques et la réduction du poids des véhicules permettront d’atteindre les objectifs que la 
Suisse a adoptés. Le bruit, souvent perçu comme inévitable, fait également l’objet d’avancées 
concrètes. Dans les transports publics, de nombreuses solutions sont mises en œuvre pour réduire 
les nuisances sonores : parois anti-bruit le long des voies ferrées, revêtements et rails destinés à 
amoindrir le bruit lié aux passages des bus et tramways, motorisations silencieuses, aménagements 
urbains adaptés. Du côté de la mobilité individuelle, les véhicules électriques et l’amélioration des 
infrastructures, avec par exemple le recours toujours plus fréquents aux revêtements phono absor-
bants, permettent de réduire sensiblement le bruit en milieu urbain. L’enjeu environnemental dans la 
mobilité ne se résume plus à une contrainte : il devient un moteur d’innovation. Face aux défis du 
bruit, de la pollution et du climat, la mobilité apporte des réponses concrètes, à la fois techniques, 
intelligentes et durables.
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Priorités politiques

D’une manière générale, le TCS soutient des solutions équilibrées, fondées sur le libre choix du moyen 
de transport et la complémentarité des modes de transport. Pour les cinq ans à venir, il accorde la 
priorité à des infrastructures performantes, une approche globale qui place au centre l’innovation, la 
sécurité de toutes et tous et la durabilité. 

Une Infrastructure performante

Une infrastructure performante est la colonne vertébrale d’une mobilité efficace et durable. Selon le 
TCS, une politique de transport multimodale coordonnée exclut toute politique punitive favorisant un 
mode de déplacement au détriment d’un autre, privilégiant des réglementations incitatives plutôt que 
des interdictions. Notre mobilité repose également sur un réseau de transport performant, adapté 
aux besoins des usagers et des entreprises. L’utilisation optimisée des ressources financières, notam-
ment via les fonds comme le Fonds pour l’Infrastructure Ferroviaire (FIF) et le Fonds pour les Routes 
Nationales et le trafic d’Agglomération (FORTA), doit permettre des investissements durables dans les 
infrastructures de transport, tant pour la route que pour les transports publics. Par ailleurs, la baisse 
des recettes perçues sur les huiles minérales et liée à l’électrification du parc de véhicules exige d’im-
portants changements législatifs. Ces changements permettront d’assurer un financement stable de 
nos infrastructures et le TCS veillera à ce que cette réforme n’entraine pas une hausse de la fiscalité 
pour les usagers. 

La gestion intelligente du trafic – via l’information en temps réel, le contrôle dynamique et l’automa-
tisation – optimise les flux et réduit les congestions. Elle est appelée à s’amplifier, en raison des diffi-
cultés à investir dans l’extension de notre réseau routier. Tous ces investissements qui concernent en 
premier lieu le réseau primaire, à savoir les autoroutes, doivent être complétés par la construction de 
pôles d’échange qui permettent aisément de passer d’un mode de transport à un autre. Ces derniers 
doivent être accompagnés d’une politique multimodale cohérente, qui permet de bien relier les villes, 
aux agglomérations et aux régions rurales. Dans cette logique de complémentarité entre les modes 
de transport, une politique pragmatique et sans idéologie doit aussi intégrer la nécessité de dévelop-
per des places de parcage dans les villes, y compris un système de paiement ouvert, en reconnaissant 
que les places de stationnement jouent un rôle central dans la chaîne de mobilité. 

Notre politique doit enfin accompagner la transition écologique. À ce titre, les stations de recharge 
publiques et privées pour véhicules électriques constitue un nouveau pilier indispensable pour at-
teindre les objectifs climatiques.

Le TCS s’engagera donc pour : 

	− Une politique multimodale cohérente
	− Des routes nationales performantes, avec des extensions ciblées
	− Un réforme du financement des infrastructures qui intègre l’électromobilité, sans pénaliser 
fiscalement l’usager de la route
	− Une gestion intelligente du trafic
	− Le développement de pôles d’échanges axés sur le trafic individuel motorisé
	− Le maintien des possibilités de places de parcage pour tous les véhicules en zone urbaine
	− Le développement d’une infrastructure de recharge publique et privée performante
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Une mobilité innovante
 
Une mobilité innovante repose sur la conduite autonome et l’automatisation, offrant sécurité et effi-
cacité. Mais elle s’appuiera également sur une approche multimodale librement choisie, grâce en 
particulier à la numérisation, pour optimiser ses trajets. La mobilité partagée peut également partici-
per à la diminution des pics de trafic. De nouveaux modes doux, rapides, écologiques et abordables 
répondent aux défis urbains actuels. Enfin, les drones offrent la possibilité de soutenir et de compléter 
le système de transport existant.

Le TCS s’engagera donc pour : 

	− L’intégration progressive de la conduite autonome et de l’automatisation
	− Une multimodalité librement choisie
	− La promotion de la mobilité partagée
	− Les nouvelles formes de mobilité douce
	− Compléter le système de transport grâce à la technologie des drones

Une mobilité sûre

Pour garantir une mobilité sûre, il est essentiel de promouvoir l’éducation routière et un apprentis-
sage continu des usagers, leur permettant de s’adapter aux évolutions des modes de transport et des 
technologies. Des infrastructures sécurisées, notamment par l’extension cohérente des réseaux de 
pistes cyclables, favorisent des déplacements protégés et fluides. La réglementation des zones à cir-
culation mixte doit être claire et adaptée pour prévenir les risques liés à la cohabitation des usagers. 
La sécurité repose aussi sur une meilleure gestion des données. Par ailleurs, le maintien de règles 
spécifiques pour les services d’urgence est crucial, afin d’assurer leur rapidité et efficacité, sans com-
promettre la sécurité générale. Ensemble, ces mesures participent à une mobilité plus sûre et respec-
tueuse de toutes et tous.

Le TCS s’engagera donc pour : 

	− L’éducation routière et l’apprentissage tout au long de la vie
	− Des infrastructures sûres
	− Une extension cohérente du réseau de pistes cyclables
	− Une réglementation adéquate des zones à circulation mixte
	− Une gestion optimisée des données de trafic
	− Des règles spécifiques pour les services d’urgence 
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Une mobilité durable

La mobilité durable vise un équilibre entre écologie, acceptabilité sociale et viabilité économique. Elle 
repose sur le principe du pollueur-payeur et sur l’utilisation d’énergies renouvelables, de mesures 
techniques appropriées et la promotion de technologies propres. La mobilité durable améliore la 
qualité de l’air, réduit les nuisances sonores, tout en restant accessible à tous.

Le TCS s’engagera donc pour : 

	− Un équilibre entre écologie, acceptabilité sociale et viabilité économique
	− L’augmentation de la part des technologies propres
	− L’amélioration de la qualité de l’air

Les présentes lignes directrices politiques ont été élaborées par la Comité politique du Conseil d’ad-
ministration du TCS. Après validation par le Conseil d’administration en avril 2026, elles seront sou-
mises à l’Assemblée des délégués du TCS le 19 juin 2026. Une fois adoptées, elles serviront d’orienta-
tion pour l’action politique en matière de mobilité pour le TCS.

© 2026 Touring Club Suisse
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